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n'hérite pas de son mari, et que la fille hérite une part de la
fortune de son père.

3. Tutelle. — Jamais une femme n'a été, de par la loi,
tutrice de ses enfants. Mais elle l'est virtuellement, de par la
tradition.

4. Droit au produit de son travail. — Ce n'est que tout
récemment, à moins de circonstances exceptionnelles, qu'une
femme mariée a touché un gain pour son travail. Mais ce qu'elle
gagne lui appartient.

5. Divorce. — La loi sur le divorce est toute récente. Elle
contient les mêmes dispositions pour les deux sexes.

Un mouvement abolitionniste (contre la prostitution
réglementée) a commencé, il y a quelques mois, et paraît devoir
prendre un grand développement, si bien qu'il m'est véritablement

difficile de vous dire où en sera notre législation en matière
de moralité publique quand vous recevrez cette lettre. Peut-être
sera-t-elle complètement différente de l'état actuel 1 Pour le

moment, la prostitution réglementée existe, et les femmes qui
s'y livrent subissent un examen médical obligatoire. Toutes les
maisons de prostitution autorisées sont parquées dans un quartier

désigné par les autorités municipales.
Toujours heureuse de coopérer au travail des féministes

d'autres nations, je vous adresse un cordial message.
Lee Lien.

(Institut féminin de formation médicale, Canton).

Cours d'entre-aide pour chômeuses

On nous, écrit*
D'autres villes ont organisé, en grand, te secours aux chômeuses

par un travail de fortune. « •

A Tavannes, la question économique, très sérieuse, n'eit pn» plu
venue, heureusement, à son point aigu, car l'industrie occupe la
plupart des ouvrières Une partie de la semaine, et les autres reçoivent
encore une indemnité de chômage.

Il eût 'été dommage, toutefois, de ne pas utiliser les loisirs de la

population féminine pour compléter ses connaissances ou peur en
acquérir de nouvelles. Aussi l'initiative privée, appuyée par les autorités

communales, a-t-elle ouvert des Cours d'entr'aide', sa composant
d'une partie pratique (raccommodages, transformations), et dune

partie intellectuelle (lectures, leçons diverses, comptabilité, histoire„lilté-
rature, économie domestique). (Les couturières de la localité, aussi
bien que les professeurs, mettent aimablement leur concours à disposition.

Comme conta*e-partie, les chômeuses ont entrepris ia confection
des vêtements qu on distribue, à Noël, aux nécessilcux.

ÏI se réalise ainsi, sans aucune dépense, —si co n'est de temps et

de bonne volonté, — une jolie œuvre d'entr'aide sociale.
L. P.-J.

Les femmes et la Société des Nations

Nous avons le plaisir d'apprendre qu'à la suite d'une conférence
de M. Uslcri, conseiller aux Etats et président de l'Association suisse

pour la S. cl. N., s'est formée à Zurich une Section de cette Association,

dans le comité de laquelle est entrée M'ic K. Honegger. Double

plaisir, dirons-nous : celui d'abord de voir se populariser suffisamment

l'idéal de la S. d. N. pour que se groupent ses partisans à

travers la Suisse, car, selon nous, la grande force de la S. d. N. est sa

forco morale, et el!ie a besoin, pour réalisai- ce qu'on attend d'elle,
de s'appuyer sur une opinion publique avertie et consciente. Et
ensuite de constater l'acclueil fait à l'une des nôtres dans ces

Associations dont les hommes s'étaient jusqu'à présent plus ou moins
réservé le monopole! Nous attendons beaucoupj do la collaboration
entre hommes et femmes sur ce teiraùvlà.

Dans d'autres pays, il s'est formé des Associations spécialement
feminines pour soutenir et propage!- l'idée de la S. d. N. Nous partageons

ici le point de vue de l'Association suisse, qui estime regrettable

cette division de forces, et qui admet femmes et hommes
comme membres, sans distinction de sexe. Plutôt que de se grouper
encore à part, que les femmes suisses adhèrent donc comme leur
mari ou leurs 'frères à l'Association suisse, dont ellles amplifieront
ainsi l'effort et le travail.

(En Suisse romande, il existe en tout cas une Section à Genèvo
dont le président est M. Alb. Picot, avocat, 3, rue de la Confédération)

' '.

* * *.
Le bulletin publié mensuellement par le Secrétariat, et q,ui

contient le résumé des travaux accomplis par La S. d. N., nous apporte ce

mois plusieurs nouvelles intéressantes. D'abord que la Convention
internationale relative à 'la traite des femmes et des, enfants (qui
contient les principales .dispositions vouées par la Conférence de juin
dernier, dont luous avons entretenu nos lecteurs), a été ratifiée par
cinq Etats encore, dont la signature sajoute aux dix-huit
précédemment données, el parmi lesquelles figurait celle de ia Suisse.

Ensuite que quatorze Etats ont envoyé leur réponse au questionnaire

qui leur avait été adressé au sujet de la lutte contre fe trafic

Selon les adversaires, en mêlant la femme aux affaires
politiques, on fait entrer la politique dans la famille; voilà la porte
ouverte aux discordes, et le foyer deviendra un enfer. Je sais
bien que les femmes sont des créatures dépourvues de logique ;
on me pardonnera donc si cette conclusion me paraît étrange.
C'est, me semble-t-il, comme si ces messieurs disaient :

< Nous-mêmes, ou notre honneur de chefs de famille, nous ne
pouvons supporter dans notre maison une opinion différente de
la nôtre. » N'est-il pas vrai que, sous l'intolérance, se cachent
souvent la faiblesse, le fanatisme, on simplement la vanité? Et,
d'autre part, l'entêtement et l'obstination ne sont-ils pas souvent
la seule réponse que l'on fasse à des tentatives trop convaincantes

de persuasion et de conversion? Ne vaudrait-il pas mieux
y aller plus franchement, et frapper du poing sur la table ou
taper du pied en disant : < C'est encore nous qu'on est les
patrons... ou les patronnes > Et finalement, si l'on parle politique

à la maison, ce sera comme pour d'autres sujets : < C'est le
ton qui fait la chanson. >

< Mais, ajoute-t-on, la politique arrachera la femme à son
foyer. On la verra courir aux assemblées, tandis qu'à la maison
la soupe brûlera et que les enfants crieront. > Nos adversaires
s'obstinent à représenter la politique comme étant, de toutes les
affaires, celle qui prend le plus de temps et qui impose le plus de
sacrifices. Que quelques chiffres me servent de réponse : l'un
des partis bourgeois de Bâle compte environ 3000 citoyens.Dans
'assemblée où fut discuté le principe du suffrage féminin, 24

électeurs se prononcèrent pour le rejet, tandis que 20 votèrent
pour que le parti ne prît pas position. Où étaient les 2556 autres?
Eh bien! ils n'étaient pas là. C'est ainsi que cela se passe, non
pas une fois, mais très souvent. Le médecin et le négociant
n'ont pas non plus toujours le temps de courir aux assemblées.
Ils lisent le journal, parlent, à l'occasion, avec leurs connaissances...

et ils réfléchissent. Ne serait-il pas bon aussi de donner
parfois de meilleur grain à moudre à la cervelle féminine, et
d'élargir ainsi le cercle des conversations à la table de famille?

Tout compte fait, la femme ne votera que quelquefois chaque
année. Le ménage n'ira Pas pour cela à vau l'eau. « Elle ira
voter! Mais, au nom du ciel qu'est-ce qu'elle entend à la politique?
Elle n'y voit goutte. Ce n'est pas l'affaire des femmes.>

< Qu'est-ce donc que la politique > demandons-nous. —
Eh bien c'est précisément une chose que les femmes ne
comprennent pas ; et, par dessus le marché, un étrange bourbier.
Nous ne voulons pas laisser la femme s'en approcher ; elle s'y
souillerait. Nous l'estimons et l'aimons trop pour cela >. L'un
des plus chevaleresques de nos adversaires, qui ne peut pas
assez répéter combien il voudrait préserver la femme du moindre

grain de poussière, ajoute du même trait de plume: < N'est-
ce pas la femme qui, par sa politique d'accaparement, a miné la
vie économique et la morale commerciale ?> — Donc : la femme
fait de la politique d'accaparement, mais elle n'entend rien à la
politique ; de plus, la politique est un bourbier. Mais vous, les
hommes, que faites-vous donc dans ce bourbier — < Eh bien



173

de l'opium. Que la Belgique et la Tchéco-Slovaquie viennent de pro- |

céder, l'un à un premier, l'autre à un second versement pour la lulle
contre ld typhus dans l'Europe orientait«. Et ,enfin des extraits du
rapport du Dr Nansen sur sas efforts pour* venir en aide aux 15.000
Russes réfugiés à Constantinople, mourant de faim, et auxquels le

Conseil da la S. d. N. demande à plusieurs gouvernements de
s'intéresser. On voit que l'œuvre sociale et humanitaire de la Société des

Nations n'est pas une de ses moindres tâches.

* * *
Signalons encore à ce propos la brochure éditée par fc Comité

des Etudiants hellènes de Genève. On y trouve rassemblés tous les

rapports présentés ià la S d. N. sur l'atroce question des déportations

de chrétiens en Turquie, — autant dira sur la question des

femmes arméniennes et grecques, — et notamment le 'rapport lu par
Mile VatT.resco à l'Assemblée plénière, en septembre dernier, et qui
produisit grande impression. A noter que deux femmes font partie de
la Commission d'enquête : Miss Cushman pour Constantinople, et Miss

Jepp pour Alep, dont la tâche est loin d'être facile. « Il leur faut,
dit le rapport, un esprit de sacrifies dont an ne saurait assez les

louer. »

Les femmes et la troisième Conférence du Travail

La troisième Conférence Internationale du Travail qui a eu

lieu à Genève du 25 octobre au 19 novembre intéresse les femmes
à deux points de vue : d'une part, des femmes ont participé aux
travaux de la Conférence, d'autre part des questions concernant
le travail de la femme ont été l'objet des délibérations.

Les Conférences du Travail sont composées des délégués
des Etats faisant partie de la Société des Nations et de
conseillers techniques. Chaque Etat a droit à quatre représentants,
dont deux délégués gouvernementaux, un délégué ouvrier et un
délégué patronal. Chaque délégué peut être accompagné par des

conseillers techniques dont le nombre pourra être de deux au
plus pour chacune des motions inscrites à l'ordre du jour de la
session. L'article 3 de la Charte Internationale du Travail
(article 389 du Traité de Versailles) stipule qu'une au moins

parmi les personnes désignées comme conseiller techniques devra
être une femme quand des questions intéressant spécialement des

femmes doivent venir en discussion à la Conférence.

Parmi les questions inscrites à l'ordre du jour de la Confé¬

rence de Genève figurait, comme nous allons le voir plus bas, la
protection des femmes travaillant dans l'agriculture. Il s'en suit

que les Etats étaient obligés à envoyer à la Conférence des

femmes en qualité de conseillers techniques *.

Certains Etats toutefois n'ont pas observé l'article .3 de la
Charte ; ils n'ont pas envoyé de conseillers techniques féminins
à la Conférence. Cependant, il y a lieu d'observer qu'un certain
nombre d'Etats, qui n'ont pas fait usage du droit d'envoyer des

conseillers techniques à la Conférence, étaient de ce fait libérés
de l'obligation d'envoyer à Genève des représentantes féminines.

Ajoutons qu'en dehors des conseillers techniques, une femme :

Mme Betty Kjelsberg, a participé à la Conférence en qualité de

déléguée gouvernementale. Lorsqu'elle ä pris la parole pour la
première fois, le président, Lord Burnham, a salué en sa personne lé

1 Voici la liisle des femmes ayant participé à la Conférence dw

Genève comme conseillers techniques des délégués gouvernementaux

<g.), ouvriers (ou.) ou patronaux (p.):
M*« Lüders (g.), conseiller gouvernemental au Ministère du Travail

(Allemagne) ; .'

M'ic Mary Fitzgerald (ou.), présidente de l'Union industrielle des fem¬

mes (Afrique du Sud);
M"* Gertrude Haniia (ou.), membre, du Parlement prussien (Alle¬

magne); • •'•'

Mme Laura Zayas Bazan (g.) (Guba);
Mme LeteUier (g.), inspectrice du travail (France);
M!Ie Jeanne Bouvier (ou.) (France);
Miss .r. Sloan (g.), du Ministère du Travail (Grande-Bretagne);
Miss Margaret Bondfield (ou.), du Congrès des Syndicats (Granàe-

: Bretagne); ;
' ' '.

Miss T. Livesley (ou.), des Travailleurs textiles (Grande-Bretagne);
Mllc Marie Zignari (g.), du Ministère de l'Economie nationale (Grèce);
M1'*-" G. M- Broughton (g.), conseillère au Bureau'du Travail (Indes);
'Mm« L Casartelli-Cabiim (g.), de l'Association de la femme italienne

(Italie); '''v
'Mm« Altobelli (ou.) (Italie);
'Mme Moto Matsumoto (g.).(Japon); ••.;,.¦*¦-

Mme Elvira Philip, secrétaire de la délégation (Lettonie);
Mlle -fh. Mansholdt (g.), directrice d'une Ecole ménagère agricole

(Pays-Bas); ^ v,.*.';..- —
Mme Marie Sokal, secrétaire de la délégation (Pologne;;
Mme Gilaberl-Bandin (g.) (Suisse); "';'
M,le B. Kubickova (ou.), 'des syndicats nationaux sociaux (Tchéco¬

slovaquie). ».

nous faisons de la politique; c'est-à-dire que nous occupons
d'éducation, d'hygiène, de logement, des contrats de location,
des impôts ; nous veillons à la protection des enfants, des
mères, des ouvriers ; notre sollicitude s'étend aux buveurs, aux
anormaux, aux aveugles. Bref, nous travaillons, dans la mesure
de nos forces, au bien du peuple. — Ah voilà Mais, à tout
cela, les femmes s'y entendent aussi assez bien ; toutes les
femmes, et non exclusivement les vieilles filles agressives. Elles
savent ce qui peut faire de bien ou du mal aux hommes ; elles
le savent parce que, comme mères, elles sont capables de se
mettre à la plaee d'autrui, et que leur sympathie est susceptible
de s'étendre au-delà du cercle étroit de la famille. Une politique
dont le principal objet est l'être humain, vivant et sensible, les
femmes sauront la prendre:à cœur,>

Je vois nos adversaires sourire de pitié à ce brin d'idéalisme
que j'ai conservé en moi, et je les entends répondre : < Vois-tu,
mon enfant, j'ai toujours dit que vous faites du sentiment à

propos de tout; vous ne valez rien ponr la politiques II est
vrai que notre sentiment saute souvent et impertinemment
pardessus la logique. Mais un sentiment sain ne nous égare pas
plus que l'esprit de système et de parti n'égare les hommes.

< Laissons cela, nous répond-on. La politique est quelque
chose de plus ; c'est une affaire internationale ; cela s'appelle :

Société des Nations. — Convention du Gothard, — protectionnisme.

Les femmes sont incapables de décider de questions
comme celles-là, parce qu'elles ne savent pas considérer les

choses en elles-mêmes ; elles manquent d'objectivité>. Je me suis
efforcée de comprendre ce que c'est que cette objectivité. Ainsi
avant et après la votation de Bâle, beaucoup de bourgeois
disaient qu'en principe ils étaient partisans du suffrage féminin.;
mais que, considérant les circonstances actuelles, ils étaient obligés

de voter contre ; car les femmes électrices ne manqueraient
pas de renforcer d'une façon inquiétante le parti socialiste. D e

leur côté, les socialistes étaient officiellement et par principe
favorables au suffrage fémimn. Mais considérant les circonstances

actuelles, bon nombre d'entre-eux votèrent contre nous-
< car, disaient-ils, il est certain que les femmes électrices ren
forceront considérablement les partis réactionnaires >. Maintenant,

je me demande où est la véritable objectivité? Et je crains
de ne jamais la découvrir.

Que l'on me permette une question encore, Est-ce que,
d'emblée, les hommes comprennent toujours tout Chez beaucoup

d'entre-eux, une certaine indifférence semble prouver le
contraire. Il est vrai que notre naïveté est aux antipodes dé
leur expérience et de leur routine. Mais, je crois que, lorsque
les femmes ne comprendront pasMle ou telle question, la
plupart s'abstiendront de voter, plutôt, que de faire de mauvaise
besogne.

P. Müller.
(Traduit par E. P.).

(A suivre:')
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